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Rechtspraak/Jurisprudence

Cour de justice de l’Union européenne 6 novembre 
2012 
Aff.: C-551/10P, C-553/10P et C-554/10PCONCURRENCEDroit européen de la concurrence – ConcentrationsMEDEDINGINGEuropees mededingingsrecht –  ConcentratiesEn 2002, Vivendi Universal (VU) a décidé de céder sesactifs d’édition de livres détenus en Europe par sa filialeVivendi Universal Publishing (VUP), un des principauxéditeurs francophones. Lagardère s’est portée candidateà l’acquisition de ces actifs. VU ambitionnait de réaliserrapidement la vente, sans attendre les décisions desautorités de concurrence compétentes. Une opération deportage a, dès lors, été mise en place. Lagardère a ainsidemandé à une banque de se substituer à elle-même etd’acquérir par le biais d’une de ses filiales spécialementcréée à cette fin (Investma10) les actifs concernés et deles détenir provisoirement. Un établissement financierpeut, en effet, acquérir une entreprise en vue de sarevente dans un délai d’un an à compter de cette dated’acquisition sans devoir obtenir l’autorisation de laCommission – une telle opération n’étant pas considéréecomme une concentration. Le même jour, Lagardère aconclu un contrat de cession avec les sociétés mèresd’Investma10 lui permettant, après autorisation par laCommission de l’opération de concentration envisagée,d’acquérir la totalité du capital d’Investma10. Le prixd’acquisition des titres d’Investma10 avait été payéd’avance par Lagardère. En 2003, Lagardère a notifié à laCommission son projet de rachat des actifs d’édition deVUP. La Commission a déclaré la concentration compati-ble sous réserve de certains engagements souscrits parLagardère, parmi lesquels la rétrocession d’une partie deces actifs. Lagardère avait sélectionné la société Wendelcomme acquéreur, ce que la Commission a approuvédans une deuxième décision. Odile Jacob, un candidat-repreneur non retenu par Lagardère, a saisi le Tribunalafin d’obtenir l’annulation des deux décisions de la Com-mission. Le Tribunal a rejeté le recours formé contre lapremière décision (autorisation de la concentration)mais a, par contre, annulé la deuxième décision de laCommission (agrément de Wendel). La Cour vient deconfirmer les deux arrêts rendus par le Tribunal.

Les Editions Odile Jacob avançaient que l’opération deportage aurait permis à Lagardère d’acquérir le contrôledes actifs concernés avant l’approbation par la Commis-sion de la concentration. La Cour rejette ce moyen enconfirmant qu’à supposer même que l’opération de por-tage ait permis à Lagardère d’acquérir, dès 2002, un telcontrôle, cette circonstance ne saurait entacher la léga-lité de la décision autorisant la concentration. Cela auraituniquement pu aboutir à la constatation d’un retard denotification ou de réalisation prématurée, non autorisée,d’une opération de concentration. Bien qu’une telle cons-tatation puisse entraîner une amende, elle n’a aucuneincidence sur la compatibilité avec le marché intérieurde l’opération de concentration en cause.La Cour confirme également l’arrêt du Tribunal ayantannulé la décision d’agrément de Wendel. Un des enga-gements pris par Lagardère stipulait qu’elle devait dési-gner un mandataire afin de garantir l’exécution satisfai-sante de ses engagements. Ce mandataire devait êtreindépendant de Lagardère et d’Investma10 (devenueEditis). Or, le mandataire désigné était membre du direc-toire d’Editis. Le rapport d’évaluation de la candidaturede Wendel au rachat des actifs rétrocédés aurait donc étéélaboré par un mandataire qui ne répondait pas à la con-dition d’indépendance. Ce manque objectif d’indépen-dance suffit, selon la Cour, pour annuler la décisiond’agrément. Le Tribunal n’était pas obligé de vérifier si lemandataire avait agi in concreto d’une manière qui attes-terait de ce manque d’indépendance.
Tribunal de l’Union européenne 14 novembre 2012 
Aff.: T-135/09 et T-140/09CONCURRENCEDroit européen de la concurrence –  Procédure – Inspec-tionMEDEDINGINGEuropees mededingingsrecht – Procedure – HuiszoekingCes deux affaires ont trait à des inspections effectuéespar la Commission européenne dans les locaux d’entre-prises suspectées d’avoir commis des infractions audroit de la concurrence. Les entreprises concernées ont,d’une part, introduit une demande d’annulation de ladécision d’inspection et, d’autre part, demandé au Tribu-nal de déclarer illégales certaines actions effectuées aucours des inspections (dont la décision de la Commissionde copier intégralement le contenu de certains fichiersinformatiques pour les examiner dans ses bureaux).Concernant la décision d’inspection elle-même, le Tribu-nal décide que le fait qu’elle concerne un nombre trèsélevé de produits n’est en soi pas problématique. Parcontre, la Commission doit disposer d’indices suffisam-ment sérieux permettant de suspecter une infraction auxrègles de concurrence pour l’ensemble de ces produits(ici, tous les câbles électriques). Cela n’est pas le cas lors-19. Avocate à Bruxelles.
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que la Commission dispose pour seul indice que lesentreprises concernées ont, par le passé, notifié desaccords concernant certains de ces produits (câbles debasse et moyenne tension) à une autorité nationale deconcurrence. Cela ne constitue pas un indice sérieux queces mêmes entreprises seraient parvenues ultérieure-ment à des accords anticoncurrentiels portant sur cesmêmes produits. La Commission disposait d’indicessérieux uniquement en ce qui concerne une partie desproduits mentionnés dans sa décision d’inspection(câbles de haute tension). Le Tribunal décide doncd’annuler en partie la décision d’inspection pour autantqu’elle porte sur les câbles électriques autres que lescâbles de haute tension. Le Tribunal juge, toutefois, qu’iln’est pas compétent pour se prononcer sur les consé-quences de cette annulation partielle (notamment quantaux documents saisis).Concernant la décision de copier la totalité de certainsfichiers informatiques, le Tribunal juge qu’il ne s’agit pasd’un acte attaquable en soi mais d’une mesure intermé-diaire visant à préparer la décision finale de la Commis-sion. Les seuls recours possibles sont, soit, un recoursdevant le Tribunal contre une décision de la Commissionqui sanctionnerait les entreprises concernées au motifqu’elles auraient refusé à la Commission d’effectuer les-dites copies, soit, un recours contre la décision finale dela Commission, soit, un recours en responsabilité noncontractuelle si les entreprises estiment qu’ellesauraient subi un préjudice du fait d’un comportementillégal de la part de la Commission. Selon le Tribunal,l’unique cas dans lequel un recours indépendant est pos-sible contre une telle décision de copier est lorsque lesentreprises font valoir que certains documents copiéssont couverts par la protection de confidentialité descommunications entre avocats et clients (ce qu’ellesavaient omis de faire en l’espèce). Si la Commissionrefuse d’accorder le bénéfice de cette protection, celarevêt un caractère définitif et indépendant de la décisionfinale constatant une infraction aux règles de concur-rence car la Commission refuserait, dans un tel cas, lebénéfice d’une protection prévue par le droit de l’Union.
Hof van Justitie van de Europese Unie  22 november 
2012 
Zaak: C-89/11PMEDEDINGINGEuropees mededingingsrecht –  Procedure –  Zegelver-breking

CONCURRENCEDroit européen de la concurrence –  Procédure –  Bris descellésIn het kader van een onderzoek naar vermeende mede-dingingsbeperkende afspraken verrichtte de EuropeseCommissie in 2006 huiszoekingen bij E.ON. Aangezien dehuiszoeking niet op één dag kon worden afgerond, hadde Commissie bepaalde documenten naar een verzegeldkantoor overgebracht. Bij de hervatting van de huiszoe-king werd vastgesteld dat de door de Commissie aange-brachte zegel was verbroken (een ‘VOID’-teken was ver-schenen op de plekken waar de zegel zou zijn losge-maakt).De Commissie legde E.ON een geldboete van 38 miljoeneuro op voor het verbreken van de zegel.In het kader van de hogere voorziening argumenteerdeE.ON dat de houdbaarheidsduur van de zegel was over-schreden en dat de reinigingsmiddelen die door haarkuisploeg waren gebruikt een invloed op de zegel zou-den kunnen hebben gehad. Deze omstandigheden zou-den er volgens E.ON er toe hebben kunnen leiden dat het‘VOID’-teken is verschenen zonder daadwerkelijke ver-breking van de zegel.Het Hof verwerpt de argumentatie van E.ON en stelt datwanneer de Commissie zich baseert op bewijs dat inbeginsel toereikend is om het bestaan van de inbreukaan te tonen – het ‘VOID’-teken –, de loutere verwijzingdoor E.ON naar het mogelijkerwijs voorvallen vanomstandigheden die de bewijskracht van dit bewijs zou-den kunnen aantasten er niet toe kan leiden dat de Com-missie het tegenbewijs moet leveren dat deze omstan-digheden de bewijskracht van het bewijs niet kondenaantasten. Met andere woorden, E.ON diende zelf op vol-doende wijze aan te tonen dat een dergelijke omstandig-heid zich daadwerkelijk heeft voorgedaan en dat debewijswaarde hierdoor ook daadwerkelijk werd aange-tast, hetgeen E.ON, volgens het Hof, niet heeft aange-toond.Het Hof besluit vervolgens dat de boete evenmin oneven-redig was aangezien (i) de verbreking van verzegelingeen bijzonder zware inbreuk is, (ii) de boete maar 0,14%van de jaaromzet van E.ON bedraagt (de Commissie magvoor een dergelijke inbreuk een geldboete van maximaal10% opleggen) en (iii) het noodzakelijk is een voldoendeafschrikwekkende werking te garanderen.


